
-354-

il nie semble qu'il serait nécessaire, quuncll loi fuIt illuméd(i.temeCIt
adoPtée dans laquelle il ser-ait déclarée : O Que toutes les personnes
qui ont été comissionnées -1 pratiquer comme notaires publies ont
été et sont qualifiées et autorisée-3 à pratiquer contin notaires et àL
continuer à -pratiquer comme tels ; 2' Que J'exp)ression Il notaire
publie " employée dans les commissions de quelques notaires, et dont
tous les notaires l'ont comnuinément u:sage dans leurs actes, pour
décruire leur qualité officielle, a toujours eu et continuiera à avoir le
Mêime sens et le mêm-ne etiet que le terme"I notaire " employé dans.
les loiti organisant la prüfýssioni dut notariat, les dites expressions
étant synoy mes l'une ut leautre:; 3' Que touts les aoarsqlssoient
commissionnés à pratiquer comme notaires p)ublics ou comme notai-
res, pourront continuer à s'intituler dans- leurs actes comme notaires
publics, et à se servir des lettre:s 'IN. P1." , signiiant *'notaire puiblic"'
comme partie de leur signature officielle."

Au mois de fè.vrier dernier, dans une lettre qu'il adressait à lho-
norable M. P?'rodeau, M. Ha:rt répétait les observations que nous
venons de transcrirc et demandaàit la passaition (lune. loi destinée àL
régulariser la situation.

Le comité de législation n'a pas cru devoir prendre immédiate-
ment action avant de mûrir d'vnaela question Isoulevée, et les
nlotes qiti vont suivre 2ont le résultat (lus recherchies que nous avons
été chargé de faire et que nous soumettons hîxînb:eientài la consi-
dération de nos cnrrs

2. Il lacte notzirié doit énoncer les nomis, qualité officiellc, la rési-
dente et las.ignature du notzaire qui le r-eçoit," dit l'.titicle 36.15 des

S.1.P .reproduisant la sect. -i1 de 46 'Vict. chi. ý;2 (Code dui notai-
riat de 18,83).

C'était lat disposition expresse de l'édit de décembre 169] (art. 13)
relatif aux notaires apostoliques. et de juiai 15.50 (art. 3) relatif aux
notaires ordinaires.

UJn officier public qui reç;oit uni act ci enttte qualité doit l'énoncer
dans l'acte. Il Car une personne publique, dit Pothier (Des obliga-
tions, jNo. 740), qui ne se comporte point en personne publique, n'est
point réputée pour telle." et c'est aussi la doctrine de ])uinoulin, de
Toullier, t. 8. ;\o. 448: et de Meln:el)jcrt., vo. Tcstaieiit, sect. 2
§ 2, art. 3.


